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La modification n°1 du PLU Neuville-sur-Oise a été approuvé par le Conseil Municipal du 26 juin 
2025. 

L’objectif de cette modification est l’ouvrir à l’urbanisation de zone 2AUa dite de la « ferme du 
pont ». 

La modification concerne les pièces suivantes du dossier de PLU :  

• Le rapport de présentations afin notamment d’ajuster les superficies des différentes 
zones,  

• Le document des orientations d’aménagement et de programmation avec la création 
d’une OAP sur le secteur concerné, qui dans un souci de cohérence urbaine englobe 
l’ensemble de l’îlot, 

• Le plan de zonage avec la création de deux sous-secteur UAp et UGp au sein des 
zonages AU et UG,  

• Le règlement avec la création de dispositions spécifiques aux sous-secteur Uap et UGp 
et la suppression de la zone 2AUa. 

Les autres pièces du dossier de PLU sont inchangées. 

 

 

 
Positionnement géographique 
 
 
La commune de Neuville-sur-Oise se situe au Nord-Ouest de la région d’Ile-de-France, dans le 
département du Val-d’Oise. Elle fait partie des treize communes constituant la communauté 
d’agglomération de Cergy-Pontoise.  
Elle se situe dans la boucle de l’Oise, délimitée : 

- au Nord par la commune de Cergy,  

- à l’Est par la commune d’Eragny-sur-Oise,  

- au Sud par les communes de Conflans-Sainte-Honorine et Maurecourt,  

- à l’Ouest par les communes de Jouy-le-Moutier et Vauréal.   

Le territoire communal a une superficie de 426,40 hectares.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Synthèse du diagnostic territorial lié aux données statistiques 
 

• La population de Neuville-sur-Oise connait une croissance depuis 1982. C’est entre 1999 
et 2012 qu’elle a connu une croissance importante, due à un solde migratoire 
significatif. 
 

• La population de la commune de Neuville-sur-Oise est jeune notamment par la 
dominance de la tranche 15-29 ans dans la composition de sa population (due 
notamment à la présence de logements pour étudiants), alors qu’au département et à la 
région, les tranches 0-15 et 30-44 ans sont plus importantes.  

 

• La commune de Neuville-sur-Oise se caractérise par la taille moyenne des ménages 
largement inférieur à celle du département (due notamment à la présence de 
logements pour étudiants et de foyers pour travailleurs). 

 

• Les familles monoparentales sont moins présentes sur le territoire communal par 
rapport à la région et au département contrairement aux familles sans aucun enfant 
dont le taux est nettement supérieur sur la commune en comparaison à celui du 
département. 
 

• L’usage de la voiture est très important sur la commune de Neuville-sur-Oise. 68.7% des 
ménages sont motorisés, dont 33.1% ont deux voitures ou plus.   

 

• Le territoire communal possède plus de constructions neuves qu’anciennes. 58.1% des 
constructions ont été achevées entre 1991 et 2009, contrairement au département et à 
la région. 

 

• Il y a plus de propriétaires que de locataires sur le territoire communal contrairement au 
niveau régional. 
 

• Les entreprises spécialisées dans le commerce, transports, services divers, sont les plus 
présentes sur le territoire de la commune de Neuville-sur-Oise, comme le département 
du Val-d’Oise et la région d’Ile de France. 

 

• Les catégories des cadres et professions intellectuelles supérieures et professions 
intermédiaires sont les plus présentes sur le territoire communal. Contrairement au 
département et à la région où les catégories des employés et des professions 
intermédiaires sont les plus importantes. 

 

• Le taux de chômage a évolué sur le territoire communal entre 2007 et 2012, mais il 
reste nettement inférieur à celui du département et de la région.  
 

 
 



Synthèse du diagnostic territorial et des besoins 
 
 
La commune compte plus de 2000 habitants avec une forte dynamique démographique due à 
une grande évolution en solde migratoire. Plus de 50% de la population a entre 15 et 29 ans 
due à la présence de la résidence pour étudiants et pour jeunes travailleurs. Plus de 50% des 
ménages n’ont pas d’enfant. L’enjeu majeur de l’évolution démographique serait le risque futur 
lié au manque d’équipements dans certains quartiers répondant aux besoins de la population 
selon la pyramide des âges. 
 
Le revenu médian des habitants est assez haut et en évolution. En 2011, il s’élevait à 29 735 €. 
Plus de 67% de la population est cadre ou profession intermédiaire. Le taux de chômage est 
relativement bas. On constate des faiblesses liées au manque de diversité des activités 
économiques et le ratio emplois/actifs est de 0,73. L’enjeu majeur serait le risque de manque 
d’emplois pour la population jeune. 
 
En matière d’économie locale, force est de constater le manque de commerces de proximité, 
de service d’activités artisanales et agricoles. Il est également important de signaler le manque 
d’établissements touristiques et de services liés à la restauration. Néanmoins, la présence de 
grandes entreprises et de laboratoires de recherches sont des atouts et la présence de 
quelques cellules commerciales dans le cœur du village peut être un potentiel ainsi que la 
possibilité d’accueillir des entreprises dans la ZAC Neuville 2. 
 
L’analyse de la situation liée à l’habitat démontre que 47% des occupants des résidences 
principales sont des locataires. En effet, 43% de logements sont collectifs. 58% des résidences 
principales sont relativement récentes. La commune compte plus de 37% de logements sociaux 
au sens de la loi SRU (200 logements sociaux dédiés aux jeunes actifs et 180 chambres en 
résidence sociale CROUS « Irène Joliot-Curie »). Le nouveau Programme Local de l’Habitat (PLH) 
prévoit pour la commune de Neuville-sur-Oise 212 logements de 2016 à 2021, soit 35 
logements par an. Toutefois, il serait important de traiter le risque d’urbanisation près des 
zones naturelles ainsi que le risque de manque d’équipements et de services dans les secteurs 
d’habitation. 
 
L’analyse de l’offre en matière d’équipements démontre le manque d’établissements et de 
services liés à la santé ainsi que le manque de salles de spectacle ou de musique ou de cinéma. 
De plus, le risque futur serait le manque d’équipements scolaires pour les enfants des nouveaux 
habitants et par conséquent le risque de perte d’attractivité de la commune. En revanche, la 
présence d’une base de loisirs à vocation intercommunale et régionale ainsi que de deux salles 
et d’un terrain de jeux pour le sport et de deux bibliothèques (municipale et universitaire) 
renforce les atouts de la commune et constitue un potentiel pour la possibilité d’accueillir de 
nouveaux services notamment en matière de santé dans la ZAC Neuville 2. 
 
 
 
 
 



Synthèse de l’état initial de l’environnement et des enjeux croisés 

 
 
La commune est desservie par un réseau routier qui assure l’accessibilité. Les transports en 
commun y sont présents notamment : la gare de Neuville-Université (ligne A du RER et 
Transilien Paris Saint-Lazare - ligne L) et deux lignes de bus. Néanmoins, il est à remarquer la 
faiblesse des modes actifs de déplacements : bus, vélo, piéton ainsi que le maque de réseaux de 
circulation entre les deux parties de la commune, séparées par la présence de la RD203. 
 
En matière d’occupation des sols, 60 % du territoire communal est occupé par des zones 
naturelles ou agricoles maintenant son identité de village. L’existence des Espaces Naturels 
Sensibles (ENS) sur la partie Sud-Ouest de la commune et en périphérie sur la partie Nord-Est 
renforce la trame verte.  Mais, les zones d’intérêts écologiques présentes au milieu de la 
commune aggravent la coupure de l’urbanisation ainsi que la séparation des deux parties de la 
commune, en plus de la RD203. Les zones agricoles existantes au Nord de la Place du Pont 
freinent le développement du cœur du village. Il existe, par ailleurs, le risque d’inondation sur la 
partie Nord et Ouest de la commune ainsi que le risque de déshérence des terres agricoles qui 
nécessitent une attention particulière. 
 
Il est important de signaler les opportunités liées à la possibilité d’aménagement paysager 
autour de l’Oise pour la préservation des espaces naturels en y intégrant des pistes cyclables et 
des promenades ludiques pour créer une trame bleue. Par ailleurs, il existe aussi des 
possibilités de renforcer les Espaces Boisées Classées (EBC) en les rendant paysagers et utiles 
comme écran autour de la RD203.  
 
En matière de patrimoine urbain et paysager, la commune peut compter sur le pavillon de 
l’amour qui constitue un patrimoine inscrit et un repère. Le château et ses espaces verts 
constituent, par ailleurs, un potentiel de développement local.  
 
En matière de développement, il existe également des potentiels notamment sur la place de la 
Mairie qui est un élément urbain structurant ; l’Ile de loisirs qui est un lieu de promenade, de 
sport et de détente ; le pôle universitaire qui constitue un atout pour les futures opportunités 
dans le cadre de la ZAC Neuville 2. En effet, La ZAC Neuville Université et la ZAC Neuville 2 
pourront accueillir de nouveaux projets augmentant la mixité fonctionnelle du territoire pour 
renforcer son attractivité.  
 
Néanmoins, il est important de traiter le risque de développement des projets futurs sur la base 
de la disparité du territoire qui renforce la coupure entre les deux parties de la commune (haut 
et bas ou pôle universitaire et cœur du village) séparée à cause de la présence de la RD203 et 
des espaces naturels et agricoles. Par ailleurs, les deux places (place du Pont et place de la 
Mairie) qui contribuent à la dispersion de la centralité sur la partie cœur du village nécessitent 
une réflexion urbanistique et paysagère. 

 

 
 



Résumé non technique pour la justification des choix 
 
 
Le PADD (Projet d’Aménagement et de Développement Durable) est élaboré en réponse au 
diagnostic territorial et à l’état initial de l’environnement, en compatibilité et cohérence totale 
avec les documents supra-communaux. 
 
Les OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation) et les changements 
règlementaires sont élaborés en conformité avec les objectifs du PADD et suivant les 
dispositions législatives les plus récentes. 
 
Les objectifs du PADD sont traduits dans les autres pièces du PLU comme suit : 
 

Objectif 1 : Poursuivre son développement à partir de son cœur de village. 

Les deux parcelles de la zone A en 2AUa, situées sur la place du Pont, sont transformées en 
zone à urbaniser pour un programme à dominance d’activités afin de renforcer l’attractivité du 
cœur de village. SANS OBJET. 

 

Objectif 2 : Préserver et conserver son environnement naturel. 

La superficie des EBC (Espaces Boisés Classés) est augmentée de 5,3 % de la superficie totale de 
la commune : 226.790 m² de nouveaux EBC sont inscrits dans le PLU.  
L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des orientations et des mesures 
spécifiques pour aboutir à ces objectifs. 
 

Objectif 3 : Conserver l’activité maraîchère. 

Les zones agricoles (A) sont préservées. Seulement : deux parcelles de la zone A, de 4537 m², 

sont mises en zone 2AUa afin de répondre à l’objectif 1 du PADD et SANS OBJET. Trois parcelles 

de 1063 m² de la zone A sont mises en zone UG car elles sont déjà urbanisées. En revanche, 

11.700m2 sont transformées de zone N en zone Ax préconisant l’interdiction de construire des 

bâtiments y compris à usage agricole. 

 

Objectif 4 : Enrichir l’offre de logement. 

L’OAP du Secteur des Trembles prévoit, dans l’avenir, la possibilité de construction d’environ 60 

logements dont une partie en collectif. 

L’OAP de la zone AU-UG prévoir la construction d’environ 10 logements individuels. 

 

 



Objectif 5 : Renforcer et développer les équipements et les services. 

Les différentes règles des zones du PLU permettent la possibilité de développer les 

équipements et les services. 

 

Objectif 6 : Maintenir et développer un urbanisme de qualité. 

L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des mesures pour renforcer la qualité de 

vie et des paysages. 

Les différentes règles des zones du PLU permettent le renforcement de la qualité du cadre bâti. 

 
Objectif 7 : Connecter les deux parties de Neuville : pôle universitaire et cœur du village. 

 

L’OAP du secteur des Trembles offre des solutions pour relier les deux pôles de la commune. 

 

L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des mesures pour renforcer les liaisons 

grâce au développement des déplacements doux. 

 

Objectif 8 : Poursuivre le développement des équipements à l’échelle de la région d’Ile de 

France et de la communauté d’agglomération au service des Cergypontains. 

Les nouvelles règles de la ZAC 1 « Neuville-Université » ainsi que les diverses règles des zones 

du PLU permettent le développement des équipements à l’échelle intercommunale et 

régionale. 

 

Objectif 9 : Maintenir et renforcer l’attractivité économique à l’échelle intercommunale. 

 
L’OAP de la ZAC 2 « Neuville-Connect » est dédiée au renforcement économique à l’échelle 

intercommunale. 

 
 
L’ensemble des dispositions du PLU confirme l’identité de village de la commune, renforce 
son cadre de vie et assure la cohérence territoriale. 
 

 
 
 

  



Présentation générale du règlement 
 

 
Les règlements de zone  

 
Chaque règlement de zone se décline en seize articles :  
 

▪ Les articles 1 et 2 déterminent ce qu’il est interdit de construire dans la zone ou le 
secteur donné et ce qui est soumis à conditions particulières. 

 
▪ Les articles 3 et 4 précisent comment le terrain doit être desservi par les réseaux pour 

être constructible (accès, voirie, réseaux d’eau potable, d’assainissement, d’électricité, 
etc.) 

 
▪ L’article 5 sur la superficie minimale des terrains est non règlementé. Cet article a été 

supprimé suivant les dispositions de la loi ALUR.  
 

▪ Les articles 6, 7 et 8 définissent les règles d’implantation des constructions sur le 
terrain : par rapport aux voies et emprises publiques, par rapport aux limites 
séparatives, et entre elles sur une même propriété. 
 

▪ L’article 9 fixe l’emprise au sol maximale des constructions. 
 

▪ L’article 10 indique la hauteur maximale des constructions. 
 

▪ L’article 11 fixe des règles relatives à l’aspect extérieur des constructions et à 
l’aménagement de leurs abords. 
 

▪ L’article 12 permet de déterminer le nombre de places de stationnement exigé en 
fonction du projet de construction. 
 

▪ L’article 13 définit les règles applicables aux espaces libres, et par exemple les 
obligations de végétalisation pour chaque terrain. 
 

▪ L’article 14 sur le coefficient d’occupation des sols est non règlementé. Cet article a été 
supprimé suivant les dispositions de la loi ALUR.  
 

▪ L’article 15 fixe les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 
aménagements, en matière de performances énergétiques et environnementales.  

 
▪ L’article 16 fixe les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et 

aménagements, en matière d'infrastructures et réseaux de communications 
électroniques.  

 
 

  



Évolution des règles 
 
 

▪ Deux articles sont supprimés : 
 
Art. 5 : Superficie minimale des terrains constructibles 
Art. 14 : COS (Coefficient d’Occupation des sols) 
 

▪ Deux nouveaux articles sont rajoutés : 
 
Art. 15 : Performances énergétiques et environnementales. 
Art.16 : Infrastructures et réseaux de communications électroniques. 
 

▪ L’article 12 : STATIONNEMENT DES VÉHICULES 
 
L’article 12 est repris suivant les nouvelles normes de stationnement du PDUIF :  
 
Dans le respect des normes du PDUIF, le nombre de places de stationnement ne devra pas 
excéder 1,5 du taux de motorisation de la commune.  
Selon les données de l’INSEE, le taux de motorisation de Neuville-sur-Oise de 1,08. Selon le 
PDUIF, le nombre de place de stationnement pour les constructions de logements ne doit pas 
excéder 1,6 places de stationnement par logement.  
Néanmoins, pour les zones situées au moins de 500 m de la gare et, suivant le code de 
l’urbanisme, les normes applicables seront : 1 place de stationnement par logement et 0,5 place 
pour un logement social. 
 
Constructions destinées à l'habitation : au minimum 1 place par tranche entamée de 60 m2 de 
surface de plancher.  
 
Constructions destinées aux publics spécifiques de type foyer : au minimum 1 place de 
stationnement pour 6 lits. 
 
Constructions destinées aux bureaux : 1 place de stationnement maximum par tranche de 55 
m² de surface de plancher (norme plancher). A moins de 500m de la gare, il est exigé 1 place de 
stationnement maximum par tranche de 45 m² de surface de plancher (norme plafond). 
 
Constructions destinées à l'artisanat : 1 place de stationnement par tranche entamée de 40 m2 
de surface de plancher avec un minimum d’1 place. 
 
Constructions destinées aux commerces et à la restauration : 1 place de stationnement par 
tranche 40 m2 de surface de plancher. 
 
Constructions destinées à l'hébergement hôtelier : 1 place de stationnement par chambre. 
 
Constructions destinées à l’industrie : 1 place de stationnement par tranche 100 m2 de surface 
de plancher au-delà de 300 m² de SDP (surface de Plancher). 



Alimentation électrique des véhicules 
 
Les normes du CCH seront appliquées. Les dispositions relatives aux infrastructures dédiées à la 
recharge des véhicules électriques ou hybrides rechargeables et aux infrastructures pour le 
stationnement des vélos, sont prévues à la construction, pour les bâtiments à usage principal 
d'habitation ou tertiaire, aux bâtiments à usage industriel, aux bâtiments accueillant un service 
public, ainsi qu'aux bâtiments constituant un ensemble commercial ou accueillant un 
établissement de spectacles cinématographiques équipés de places de stationnement. 
 
 
Stationnement des vélos et poussettes 
 
Toute construction de logement collectif devra prévoir la réalisation de stationnement destiné 
aux cycles, deux-roues, poussettes, calculé sur la base de :  

▪ 0,75 m² par logement pour les logements de 2 pièces ou moins ; 
▪ 1,5 m² par logement pour les logements de 3 pièces et plus. 

La surface minimale totale de l’espace destiné au stationnement des deux roues est de 3m². 
  
 
Stationnement deux-roues et autres 
 
Les places de stationnement créées pour les nouvelles constructions devront être réalisées en 
dehors des voies publiques. Pour les constructions à destination d’activités, commerces 
supérieurs à 500 m² de surface de plancher : il est exigé une surface réservée et aménagée 
égale à 1 place pour 10 employés.  

▪ Les places de stationnement pour les visiteurs doivent être adaptées aux 
besoins de l’établissement et à la fréquentation des usagers. 

Pour les constructions à destination de bureaux : il est exigé une surface réservée et aménagée 
égale à 1,5 m² pour 100 m² de surface de plancher.  
Pour les établissements scolaires : il est exigé une surface réservée et aménagée égale à : 

▪ Ecoles primaires : une place pour 8 à 12 élèves 
▪ Collèges, lycées et enseignement supérieur : une place pour 3 à 5 élèves 

 
 

▪ Article 15 : PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALES 
  
Lorsqu’il existe un réseau de chaleur, le raccordement au réseau est obligatoire à l’intérieur des 
périmètres de développement prioritaire lorsque la puissance pour le chauffage, la 
climatisation ou la production d’eau chaude est supérieure à 30 kWatts. (Loi du 15/07/1980 art. 
5 et 7 modifié par la loi Grenelle). 
  

▪ Article 16 : INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES 
  
Toute nouvelle construction devra mettre en place des canalisations et câbles reliant le 
domaine public pour prévoir un raccordement aux réseaux de communications électroniques 
Très Haut Débit (fibre optique). 
L’ensemble des logements devra également être équipés pour un raccordement futur. 



➢ Évolution de la zone UA 
 

Articles UA Règles PLU 2019 Règles PLU 2012 Changement 

Art.6 Les constructions à 
l’alignement des voies 
publiques ou privées. 
Ou en retrait avec un 
minimum de 3 mètres. 
pour nécessité de 
continuité avec 
l’existant 

Les constructions à 
l’alignement des voies 
publiques ou privées. Ou 
en retrait pour nécessité 
de continuité avec 
l’existant 

Dans le cas d’un 
bâtiment situé sur 
plusieurs voies, la 
percée est exigée pour 
chacune des façades 
sur rue supérieure à 
30 m. 

Art.7 Limites latérales : (L = 
h) avec un minimum de 
5,50 mètres. 
Sans vue directe : L = 
H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 
Limites fond de terrain :  
(L = H) 

Limites latérales : (H = L) 
avec un minimum de 4,00 
mètres. 
Sans vue directe : L = H/2 
avec un minimum de 2,5 
mètres. 
Limites fond de terrain :  
(H = L) 

Plus de protection  

Art.8 Distance = Hauteur de 
la construction la plus 
élevée avec un 
minimum de 5,50 
mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment le moins élevé 
n’est pas percée de 
vues directes la 
distance = Hauteur de 
la construction la moins 
élevée avec un 
minimum de 5,50 
mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vis-à-vis, la Distance = 
H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 

Distance = Hauteur de la 
construction la plus 
élevée avec un minimum 
de 4,00 mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment le moins élevé 
n’est pas percée de vues 
directes la distance = 
Hauteur de la 
construction la moins 
élevée avec un minimum 
de 4,00 mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vue directe en vis-à-vis, la 
Distance = H/2 avec un 
minimum de 2,5 mètres. 

Plus de protection en 
augmentant les 
distances entre les 
bâtiments. 
Favorisant plus 
d’espaces libres pour 
assurer une meilleure 
continuité des espaces 
verts et le 
renforcement de la 
biodiversité. 

Art.9 L’emprise au sol =  
maximum 50% de la 
superficie de l'unité 
foncière 

L’emprise au sol =  
maximum 60% de la 
superficie de l'unité 
foncière et 80% pour les 
constructions à usage 
d’activités. 

Plus de protection en 
diminuant le taux 
d’emprise au sol 
favorisant les espaces 
verts. 



Art.10 h = maximum 
5,50 mètres à l’égout. 
 

h = maximum 7,00 mètres 
à l’égout. 
 

Moins de hauteur à 
l’égout du toit. 

Art.11 Détails ajoutés : 
-abris de -jardin / 
serres   
-panneaux solaires 
-les éoliennes 
-les paraboles 
-climatiseurs et pompes 
à chaleur 
-piscines hors sol 
-piscines enterrées 
  

 Les lucarnes 
rampantes, les 
houteaux et les chiens 
assis sont interdits. 
Les clôtures en 
plastique ou en 
panneaux de béton 
préfabriqués sont 
interdites. 
Les essences exotiques 
et invasives sont 
interdites. 

 
 

➢ Évolution de la zone UB (anciennement AU-UB) 
 

Articles UB Règles PLU 2018 Règles PLU 2012  
(AU-UB) 

Changement 

Art.6 Les constructions à 
l’alignement des voies 
dans certaines rues. Ou 
en retrait avec un 
minimum de 3 mètres.  

Les constructions à 
l’alignement des voies 
dans certaines rues. Ou 
en retrait avec un 
minimum de 3 mètres.  

 

Art.7 Limites latérales : 
(L = H/2) avec un 
minimum de 6,00 
mètres. 

Limites latérales : 
(L = H/2) avec un 
minimum de 6,00 
mètres. 

 

Art.8 La distance entre deux 
constructions = 
minimum 4,00 mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment est percée de 
vues directes la 
distance = minimum 
6,00 mètres. 

La distance entre deux 
constructions = 
minimum 4,00 mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment est percée de 
vues directes la distance 
= minimum 6,00 mètres. 

 

Art.9 Non réglementé Non réglementé  



Art.10 H = maximum 15 
mètres. 
h = maximum 9 mètres. 
(en limite du secteur 
pavillonnaire) 

H = maximum 15 
mètres. 
h = maximum 9 mètres. 
(en limite du secteur 
pavillonnaire) 

 

Art.11 Détails ajoutés :   
-panneaux solaires 
-les éoliennes 
-les paraboles 
-climatiseurs et pompes 
à chaleur 

  

 
 
 

➢ Évolution de la zone UCL (anciennement AU-UB /AU-UC / AU-UCL) 
 

Articles 
UCL 

Règles PLU 2018 Règles PLU 2012  
(AU-UB/AU-UC/AU-UCL) 

Changement 

Art.6 Les constructions en 
retrait avec un 
minimum de 4 mètres 

Les constructions à 
l’alignement des voies 
dans certaines rues. Ou 
en retrait avec un 
minimum de 3 mètres 
(AU-UB) / 4 mètres (AU-
UC) / 

Plus de protection en 
augmentant les marges 
de retrait. 

Art.7 Limites latérales : avec 
un minimum de 4,00 
mètres. 

Limites latérales : 
(L = H/2) avec un 
minimum de 6,00 
mètres. 

 

Art.8 La distance entre deux 
constructions = 
minimum 4,00 mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment est percée de 
vues directes la 
distance = minimum 
6,00 mètres 

La distance entre deux 
constructions = 
minimum 4,00 mètres. 
Lorsque la façade du 
bâtiment est percée de 
vues directes la distance 
= minimum 6,00 mètres. 

Idem 

Art.9 L’emprise au sol =  
maximum 50% de la 
superficie de l'unité 
foncière 

Non réglementé Plus de protection en 
diminuant le taux 
d’emprise au sol 
favorisant les espaces 
verts. 



Art.10 h = maximum 
14 mètres. 

h = maximum 9 mètres 
(AU-UB) 
h = maximum 7 mètres 
(AU-UC) 

 

Art.11 Détails ajoutés :   
-panneaux solaires 
-les éoliennes 
-les paraboles 
-climatiseurs et pompes 
à chaleur 

  

 
 
 

➢ Évolution de la zone UG 
 
 

Articles UG Règles PLU 2018 Règles PLU 2012   Changement 

Art.6 Les constructions 
doivent être édifiées à 
une distance égale à la 
hauteur à l’égout de la 
construction et au 
minimum à 5,00 
mètres. 

Les constructions 
doivent être édifiées à 
une distance égale à la 
hauteur à l’égout de la 
construction et au 
minimum à 5,00 mètres. 

Plus de protection en 
augmentant les 
marges de retrait. 

Art.7 Limites latérales : (L = h) 
avec un minimum de 
4,00 mètres. 
Sans vue directe : L = 
H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 

Limites latérales : (H = L) 
avec un minimum de 
4,00 mètres. 
Sans vue directe : L = 
H/2 avec un minimum 
de 2,5 mètres. 

Plus de protection en 
augmentant les 
Limites séparatives. 

Art.8 Distance = Hauteur de 
la construction la plus 
élevée avec un 
minimum de 7,00 
mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vis-à-vis, la Distance = 
H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 

Distance = Hauteur de la 
construction la plus 
élevée avec un 
minimum de 4,00 
mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vue directe en vis-à-vis, 
la Distance = H/2 avec 
un minimum de 2,5 
mètres. 

Plus de protection en 
augmentant les 
distances entre les 
bâtiments. 
Favorisant plus 
d’espaces libres pour 
assurer une 
meilleure continuité 
des espaces verts. 

Art.9 L’emprise au sol =  
maximum 40% de la 

L’emprise au sol =  
maximum 40% de la 

 



superficie de l'unité 
foncière. 

superficie de l'unité 
foncière. 

Art.10 h = maximum 
5,50 mètres. 

h = maximum 
7,00 mètres. 

Moins de hauteur à 
l’égout du toit. 

Art.11 Détails ajoutés : 
-abris de jardin / 
serres   
-panneaux solaires 
-les éoliennes 
-les paraboles 
-climatiseurs et pompes 
à chaleur 
-piscines hors sol 
-piscines enterrées 
  

 Les lucarnes 
rampantes, les 
houteaux et les 
chiens assis sont 
interdits. 
Les clôtures en 
plastique ou en 
panneaux de béton 
préfabriqués sont 
interdites. 
Les essences 
exotiques et 
invasives sont 
interdites. 

 
 

 
➢ Évolution de la zone UH 

 

Articles UH Règles PLU 2018 Règles PLU 2012   Changement 

Art.6 Les constructions 
doivent être édifiées à 
une distance au 
minimum à 6,00 
mètres. 

Les constructions 
doivent être édifiées à 
une distance au 
minimum à 4,00 mètres. 

Plus de protection en 
augmentant les 
marges de retrait. 

Art.7 Limites latérales : (L = h) 
avec un minimum de 
4,00 mètres. 
Sans vue directe : L = 
H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 

Limites latérales : (H = L) 
avec un minimum de 
4,00 mètres. 
Sans vue directe : L = 
H/2 avec un minimum 
de 2,5 mètres. 

 

Art.8 Distance = Hauteur de 
la construction la plus 
élevée avec un 
minimum de 7,00 
mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vis-à-vis, la Distance = 

Distance = Hauteur de la 
construction la plus 
élevée avec un 
minimum de 4,00 
mètres. 
Si deux bâtiments sans 
vue directe en vis-à-vis, 

Plus de protection en 
augmentant les 
distances entre les 
bâtiments. 
Favorisant plus 
d’espaces libres pour 
assurer une 



H/2 avec un minimum 
de 3 mètres. 

la Distance = H/2 avec 
un minimum de 2,5 
mètres. 

meilleure continuité 
des espaces verts. 

Art.9 L’emprise au sol =  
maximum 30% de la 
superficie de l'unité 
foncière. 

L’emprise au sol =  
maximum 30% de la 
superficie de l'unité 
foncière. 

 

Art.10 h = maximum 
5,50 mètres. 

h = maximum 
7,00 mètres. 

 

Art.11 Détails ajoutés : 
-abris de jardin / 
serres   
-panneaux solaires 
-les éoliennes 
-les paraboles 
-climatiseurs et pompes 
a chaleur 
-piscines hors sol 
-piscines enterrées 
  

  Les lucarnes 
rampantes, les 
houteaux et les 
chiens assis sont 
interdits. 
Les clôtures en 
plastique ou en 
panneaux de béton 
préfabriqués sont 
interdites. 
Les essences 
exotiques et 
invasives sont 
interdites. 

 
 
 

➢ Évolution de la zone UL 
 
Aucun Changement : 
La zone UL correspond à des  sites d’équipements publics ou d’intérêt général. 
  
Elle comprend 4 secteurs correspondants à quatre types d’équipements : 
  
UL 1 : équipements de toute nature 
UL 2 : équipements funéraires 
UL 3 : équipement d’assainissement des eaux usées 
UL 4 : équipement de sports et loisirs 
 
 

➢ Évolution de la zone AU-UG 
 
Aucun Changement : 
La zone AU-UG correspond à un site d’extension d’habitations individuelles sous forme 
d’opérations d’ensemble. 



➢ Les zones 2AU et 2AUa (Sans objet) ne sont pas réglementées 
 

La zone 2AU correspond au secteur des Trembles qui dispose d’une OAP. 
La zone 2AUa correspond aux deux parcelles de la zone A du PLU de 2012, situées au Nord de la 
Place du Pont (anciennement ferme du Pont), objet de la modification approuvé le 26 juin 
2025. SANS OBJET 

 
 

➢ Les zones A 
 
La zone A couvre les territoires à vocation agricole et protège ceux-ci de toute urbanisation 
incompatible avec sa destination. Elle est destinée aux activités agricoles en raison de la valeur 
agronomique des sols.  
 
La zone A comprend un secteur Aa, délimité en bordure de l’Oise, dans lequel toute 
construction est interdite en raison des risques d’inondation et de la qualité des sites et des 
paysages. 
 
La zone A comprend un secteur Ax qui concerne une partie des terrains situés derrière le 
Château. Dans Ax il est interdit de construire des bâtiments y compris à usage agricole. 

 
 

➢ Les zones N 
 

La zone N comprend les espaces naturels non bâtis qu'il convient de protéger en raison de leur 
rôle dans la qualité des sites et des paysages de la commune et de leur intérêt dans 
l'organisation et la cohérence du développement communal ainsi que de celui de 
l’agglomération. 
 
La zone N comprend aussi des sites non bâtis, de type parc paysagés existants (parc du château) 
ou la zone naturelle rue d’Eragny. 
 
Les quelques constructions existantes affectées au logement bénéficient d’une extension 
limitée de constructibilité. 
 
La zone Na comprend des sites protégés bâtis pour lesquels une extension modérée du bâti 
existant est autorisée. 
 
La zone Nb permet une constructibilité limitée pour des abris de voitures non fermés. 
 
La zone No concerne l’Oise. 

 

 

  



➢ Évolution des emplacements réservés  
 
 
Les emplacements réservés traduisent un engagement des collectivités publiques relatif aux 
équipements publics projetés sur leur territoire. Sur le territoire de Neuville-sur-Oise, aucun 
nouvel emplacement réservé n’est prévu. En revanche, certains emplacements réservés du PLU 
de 2012 sont supprimés à la suite de la réalisation des projets concernés.  
 
La liste mise à jour des emplacements réservés et des servitudes de localisation est ci-après :  
 

Réf. Opération Bénéficiaire Localisation 
 

Réf. cadastrales 
 

Superficie (m²) 
 

 

3 

Elargissement de l’Abbé 
Legrand pour aménagement 

trottoirs et plantations 
 

Commune 
La Glacière – Les 

Hautes Grouettes 

ZB 86, ZB 120, ZB 122, 
ZB 126 

1.400 

5 
Elargissement de la rue Baillet 

et création d’un parking 
 

Commune 
Les Ruelles – Rue 

Ballet 

AD 73, AD 74, AD 75, 
AD 76, AD 77 

1.840 

 
6  

Elargissement de la rue 
Sébastien de la Grange et 

création d’un parking 
 

Commune 
Les Ruelles – Rue 

Sébastien Lagrange 
à 18 mètres  

AD 2, AD 7, AD 341, AD 
343, AD 390, AD 346, 

AD 347 

2.900 

 
7 

Création et aménagement 
d’une sente piétonne 

Commune 

Les Côtes – Entre la 
rue de Cergy et 
chemin dit des 

Talmousses 

AE 272 2.350 

 
8 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
Commune 

Les Côtes – au nord 
du chemin 
piétonnier 

AE 274, AE 276, AE 
280, AE 400, AE 401, 
AE 403, AE 468, AE 

471, AE 473, AE 475, 
AE 479 

747 

9 
Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
Commune 

Les Côtes – Entre la 
rue Sébastien 
Lagrange et le 

chemin piétonnier, 
en arrière-plan de la 

rue de Cergy 

ZB 8, ZB 11, ZB 15, ZB 
16, ZB 17, ZB 18, ZB 
21, ZB 92, ZB 93, ZB 
150, ZB 154, ZB 154, 
ZB 162, ZB 152, ZB 

160, ZB 161 

1.500 

11 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
 

Commune 

Les Bâtes Nord – 
Les Long du chemin 

des Grouettes ou 
des Côtes 

ZB 25, ZB 26, ZB 27, ZB 
30, ZB 31, ZB 33, ZB 
34, ZB 134, ZB 135 

760 

12 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
 

Commune 

Les Bâtes Nord – Le 
Long de la rue 

Savary, entre le 
chemin rural dit des 

Bâtes et la rue 
Baillet 

ZB 36, ZB 37, ZB 43, ZB 
44, ZB 45, ZB 46, ZB 
47, ZB 48, ZB 51, ZB 

52, ZB 55  

870 

13 
Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
Commune 

Les Hautes 
Grouettes Ouest – 
entre la rue Baillet 

ZB 64, ZB 65, ZB 66, ZB 
67, AN 169 

903 



 et la rue des 
Grouettes, en 

arrière -plan de la 
rue Savary 

14 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
 

Commune 

Les Hautes 
Grouettes Ouest – 
en arrière-plan des 
rues Savary et du 

Pavillon 

ZB 74, ZB 76, ZB 77, ZB 
133, ZB 180, AN 37 

575 

15 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
 

Commune 

Les Bates Sud, de 
part et d’autre du 

chemin 
d’exploitation n°19 

ZB 56, ZB 60, ZB 61, ZB 
113, ZB 114 

400 

16 

Réalisation d’un fossé de 
drainage (emprise de 5 

mètres maximum) 
 

Commune 
Les Hautes 

Grouettes Rue de 
l’Abbé Legrand 

 
ZB 85, ZB 127 

 
525 

17 

Elargissement de la rue du 
Cimetières à 12 mètres pour 

aménager des places de 
stationnement 

Commune 

Les Hautes 
Grouettes, sur un 
linéaire d’environ 

140 mètres, 
parallèles à la rue 

du Cimetière 

 
 

ZB 85, ZB 86, ZB 87, ZB 
121, ZB 126, ZB 127 

 
 

1.580 

18 

Réalisation d’un chemin 
piétonnier entre le chemin 

des Vernades et le chemin des 
Paillots 

Commune Les Paillots 

 
 

ZC 20, ZC 16, ZC 17 

 
 

1.050 

21 Aménagement de carrefour Commune Rue Savary 
 

AN 42, AN 43, AN 263 
 

50 
 

22 Aménagement de carrefour Commune 
Rue Joseph 
Cornudet 

 
AN 337 

 
100 

 

S1 
Création d’une voie nouvelle 

reliant la rue d’Eragny au 
boulevard Condorcet 

Communauté 
d’Agglomération 

Les Pointes – entre 
la rue d’Eragny et le 

boulevard 
Condorcet 

 
AL 390, 412 

 
7.150 

S3 
Aménagement d’un espace 
public finalisant le Mail Gay 

Lussac 

Communauté 
d’Agglomération 

Le chemin du 
Moulin – du Mail 
Gay Lussac à la 

limite communale 
 

 
AI 637, 184,  
AK 210, 491 

 
2.780 

S4 

Création d’une sente 
piétonne et cyclable 

accompagnée de jardins 
filtrants des eaux pluviales 

Communauté 
d’Agglomération 

ZAC Neuville-
Université 

 
AK 55, 67, 511 

 
1.380 

S5 
Boisement d’infiltration des 

eaux pluviales 
Communauté 

d’Agglomération 

 
ZAC Neuville-

Université 
 

 
AK 40, 67, 490 

 
4.680 

S6  
Plateforme de retournement 

en bout du chemin de la 
Princesse 

Communauté 
d’Agglomération 

ZAC Neuville-
Université 

 
AK 67, 489 

 
460 

S8 
Création d’une voie nouvelle 

de desserte interne 
Communauté 

d’Agglomération 
ZAC Neuville-

Université 
 

AL 412 
 

2.250 



accompagnée de jardins 
filants des eaux pluviales 

S9 

Aménagement d’une place 
commerçante piétonne au 
débouché de la passerelle 

venant de la gare 

Communauté 
d’Agglomération 

ZAC Neuville-
Université 

AK 113, 114, 313, 590, 
596, 601, 603, 605, AL 

412 

 
2.310 

 
S10 

Création d’une passerelle 
piétonne au-dessous des 

voies ferrées 

Communauté 
d’Agglomération 

ZAC Neuville-
Université 

  
430 

S12 

Requalification de la rue 
d’Eragny (trottoirs, 

plantations, piste cyclable), 
emprise portée à 22 mètres 

Communauté 
d’Agglomération 

Rue d’Eragny : 
séquence allant du 
Mail Gay Lussac à  

la RD 203 

AI 609, AK 106, 497, 
510, 587, 593, 610, 

612, AL 412 

 
4100 

Linéaire : 

110m 
 

 
 
Les emplacements réservés suivants sont supprimés : 1 ; 2 ; 4 ; 10 ; 19 ; 20 ; 23 ; S2 ; S7 ; S11 ; 
S13 ; S14 ; S15. 
 
 
 

  



Résumé non technique de l’évaluation environnementale 
 
Comme son nom l’indique ce résumé ne doit pas être trop « technique » et il doit être 
suffisamment concis, afin de permettre une compréhension rapide du dossier par le plus grand 
nombre.  
 
Les changements du PLU sont issus des objectifs fixés dans le PADD. 
 
Les objectifs du PADD sont traduites dans les autres pièces du PLU comme suit : 
 

Objectif 1 : Poursuivre son développement à partir de son cœur de village. 

Les deux parcelles de la zone A en 2AUa, situées sur la place du Pont, sont transformées en 
zone à urbaniser pour un programme à dominance d’activités afin de renforcer l’attractivité du 
cœur de village. SANS OBJET 

 

Objectif 2 : Préserver et conserver son environnement naturel. 

La superficie des EBC (Espaces Boisés Classés) est augmentée de 5,3 % de la superficie totale de 
la commune : 226.790 m² de nouveaux EBC sont inscrits dans le PLU.  
L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des orientations et des mesures 

spécifiques pour aboutir à ces objectifs. 

 

Objectif 3 : Conserver l’activité maraîchère. 

Les zones agricoles (A) sont préservées. Seulement : deux parcelles de la zone A, de 4537 m², 
sont mises en zone 2AUa afin de répondre à l’objectif 1 du PADD et (SANS OBJET). Trois 
parcelles de 1063 m² de la zone A sont mises en zone UG car elles sont déjà urbanisées. En 
revanche, 11.700m2 sont transformées de zone N en zone Ax préconisant l’interdiction de 
construire des bâtiments y compris à usage agricole. 
 

 

Objectif 4 : Enrichir l’offre de logement. 

L’OAP du Secteur des Trembles prévoit, dans l’avenir, la possibilité de construction d’environ 60 
logements dont une partie en collectif. 
L’OAP de la zone AU-UG prévoir la construction d’environ 10 logements individuels. 
 

 

Objectif 5 : Renforcer et développer les équipements et les services. 

Les différentes règles des zones du PLU permettent la possibilité de développer les 

équipements et les services. 



Objectif 6 : Maintenir et développer un urbanisme de qualité. 

L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des mesures pour renforcer la qualité de 

vie et des paysages. Les différentes règles des zones du PLU permettent le renforcement de la 

qualité du cadre bâti. 

 
Objectif 7 : Connecter les deux parties de Neuville : pôle universitaire et cœur du village. 

L’OAP du secteur des Trembles offre des solutions pour relier les deux pôles de la commune. 

L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » préconise des mesures pour renforcer les liaisons 

grâce au développement des déplacements doux. 

 

Objectif 8 : Poursuivre le développement des équipements à l’échelle de la région d’Ile de 

France et de la communauté d’agglomération au service des Cergypontains. 

Les nouvelles règles de la ZAC 1 « Neuville-Université » ainsi que les diverses règles des zones 

du PLU permettent le développement des équipements à l’échelle intercommunale et 

régionale. 

 

Objectif 9 : Maintenir et renforcer l’attractivité économique à l’échelle intercommunale. 

L’OAP de la ZAC 2 « Neuville-Connect » est dédiée au renforcement économique à l’échelle 

intercommunale. 

 
Par conséquent, l’évolution du PLU aura des impacts sur l’environnement. Les paragraphes 
suivants résument ces impacts. 
 
 

 Impacts potentiels sur le milieu physique 
 

➢ Topographie 
Le PLU révisé aura un impact faible sur la topographie. 

 
Mesures pour éviter, réduire ou compenser 
 
Certaines dispositions du PLU visent clairement à permettre la bonne intégration des projets 
dans le respect de la topographie existante.  
 
Les écrans boisés qui se développent à différents niveaux des coteaux parallèlement à l’Oise 
ont permis d’intégrer les projets de construction dans la trame boisée communale participant à 
l’image de ville verte de la commune et minimisant l’impact des constructions réalisées sur la 



rive de la vallée de l’Oise. L’ensemble de ces écrans boisés est maintenu dans le projet de 
révision en zone inconstructible « N ».  
 
Au niveau du règlement, plusieurs dispositions permettent d’assurer la bonne intégration et le 
respect de la topographie sur l’ensemble des zones du PLU et notamment sur les zones 
urbanisables des « ZAC Neuville – Université » et « ZAC « Neuville – Connect » qui pourraient 
être les plus impactantes. Sur celles-ci, on peut citer, par exemple, les dispositions de la ZAC 2 
« Neuville-Connect » :  
 

- L’article UCL 10 - La hauteur maximale des constructions ne peut pas excéder 14 mètres, 
calculés depuis le sol fini de la construction (niveau du sol après travaux) jusqu’à l’égout du toit 
ou en cas de toiture terrasse à l’acrotère. Les règles entre les deux sous-secteurs UCLa et UCLb 
sont : 13m pour UCLa alors que UCLb est limitée à 10m. 

 

- L’article UCL 7 - L’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives doit tenir 
compte de l’orientation et de la topographie du terrain ainsi que des aménagements et des 
constructions existantes sur les parcelles voisines. 

 
 

➢ Géologie 
Le PLU révisé aura un impact faible sur la géologie. 

 
Mesures pour éviter, réduire ou compenser 
 
L’ensemble des périmètres de carrières abandonnées est maintenu en zone naturelle du PLU. 
Cependant, elles chevauchent parfois partiellement les zones UGa et UH. 
 
Aucun projet d’ouverture et d’exploitation de carrière n’est prévu sur le territoire communal, 
ce type d’exploitations étant en outre interdit dans toutes les zones urbaines, naturelles et 
agricoles.  
 
Les projets de construction situés dans les secteurs d’aléas devront prendre en compte le 
risque de retrait-gonflement des argiles ou de mouvement de terrain liés aux alluvions en 
réalisant les études qui permettront de déterminer les mesures constructives qui seront à 
prendre en compte. 

 

Impacts potentiels sur la ressource en eau 
 
Le PLU révisé aura un impact sur les eaux. 

 
Mesures pour éviter, réduire ou compenser 
 
Concernant l’hydrologie et zones humides :  
 



L’article 4 du règlement du PLU prévoit des dispositions de protection contre les risques 
d’inondation liés aux débordements de l’Oise (prise en compte du PPRI) et au ruissellement des 
eaux pluviales (favorisation de l’infiltration et d’une restitution à débit régulé au milieu naturel). 
Cela permet également de protéger les zones potentiellement humides en favorisant le 
maintien des conditions de leur alimentation en eau.  
 
L’article 13 du règlement, en fixant un pourcentage minimal d’espaces de pleine terre sur 
chaque terrain, favorise également l’infiltration. 

- Dans le cadre de l’aménagement des nouvelles zones à urbaniser, des moyens seront 
mis en œuvre pour favoriser l’infiltration des eaux pluviales ou pour les recueillir sans 
augmenter de façon importante leur débit et sans nuire à leur qualité. 

 
Concernant l’eau potable : 
L’article 4 du règlement de chaque zone du PLU prévoit que « Toute construction ou installation 
nouvelle ainsi que toute extension de construction qui, par sa destination, implique une 
utilisation d’eau potable doit être alimentée par un branchement à un réseau collectif de 
distribution sous pression présentant des caractéristiques suffisantes. »  
 

Concernant l’assainissement : 
L’article 4 du règlement prévoit que « Le raccordement au réseau collectif d’assainissement, 
lorsqu’il existe, est obligatoire pour toute construction ou installation engendrant des eaux 
usées, dans les conditions définies conformément aux avis de l’autorité compétente concernée. 
Le raccordement doit respecter les caractéristiques du réseau public. » Pour les eaux usées non 
domestiques, un prétraitement est obligatoire avant rejet dans le réseau public. En cas 
d’impossibilité de raccordement au réseau d’eaux usées public, un dispositif d'assainissement 
non collectif doit être mis en place. Toute évacuation des eaux usées dans les fossés, cours 
d’eau et réseaux d’eaux pluviales est interdite.  
 
L’article 4 règlemente également la gestion des eaux pluviales et favorise une gestion à la 
parcelle avant tout rejet vers les réseaux collectifs, dans le but de ne pas surcharger ces 
derniers. 
 
 

Impacts potentiels sur les voies de communication, l’accessibilité et les 
déplacements 
 
Le PLU révisé aura un impact sur les déplacements. 
 
L’augmentation de la population prévue dans le PLU aura un effet sur le développement des 
modes de déplacements. Par ailleurs, l’aménagement de la ZAC 2 « Neuville-Connect » pour la 
création de la zone d’activités et la dynamisation des commerces du cœur de village induiront 
des besoins de déplacements, de stationnements automobiles et vélos et de livraisons. 
 

Mesures pour éviter, réduire ou compenser 
Si la compétence déplacement ne relève pas directement de la commune mais de la 
Communauté d’Agglomération, Neuville-sur-Oise s’inscrit dans une volonté réelle d’asseoir son 



développement urbain en privilégiant le développement des modes actifs et des transports en 
commun, privilégiant ainsi la diminution de l’utilisation de l’automobile.  
 
L’article 12 du règlement respecte les normes de stationnement recommandées par le PDUIF.  
 
En matière de liaisons douces, le PLU prévoit la possibilité de relier les deux parties de la 
commune (Pôle Université et Cœur du village) par des réseaux de circulation douce : vélos, 
voies piétonnes, …  
 
Ces orientations sont inscrites dans l’OAP TVB (Trame Verte et Bleue). En effet, les liaisons 
douces sont des chemins et des voies destinées aux piétons et aux cyclistes. La commune est 
déjà pourvue en pistes cyclables et en cheminements piétons.  
 
Les liaisons douces existantes sont principalement situées : 

• autour de l’Ile de loisirs de Cergy-Neuville, 
• entre le cœur du village et Cergy,  
• entre le cœur du village et le secteur des Trembles, 
• le long des berges de l’Oise. 

 
Ces liaisons participent à la trame verte de la commune puisqu’il s’agit généralement de 
cheminements non bétonnés et arborés.  
 
La CACP a déjà projeté de nouvelles pistes cyclables sur la commune de Neuville-sur-Oise. 
Néanmoins, l’OAP TVB propose la création d’une nouvelle liaison douce permettant de relier la 
rue d’Eragny à la base de loisirs en traversant le bois des côtes de Neuville.  
L’OAP trame verte et bleue propose donc : 

• de prolonger le développement de ces liaisons douces notamment entre 
les espaces naturels et les principaux pôles de la commune ; 

• de compléter le maillage des cheminements piétons. 
 
Par ailleurs, le PLU prend en compte les orientations du PLD. 
 
Globalement, le projet de PLU présente une incidence modérée sur les voies de communication 
et les déplacements. Si la commune ne peut complétement maîtriser ou agir individuellement 
les flux extérieurs (circulation transit cherchant à traverser l’Oise, réalisation d’infrastructure de 
transport en commun…), elle entend toutefois continuer à travers ses aménagements de 
développer des liaisons douces, de favoriser l’usage des transports en commun. 
 
 
 

 Impacts potentiels sur le climat, la qualité de l’air et les énergies 
 
Les impacts des projets de constructions envisagés par de PLU ne sont pas neutres sur le climat, 
la qualité de l’air et les énergies.  
 



L’augmentation, bien que limitée, des besoins en déplacements motorisées induits par 
l’accroissement même modérée de la population, constitue un facteur de nuisances et de 
pollutions entraînant des incidences négatives sur la qualité de l’air et des émissions de gaz à 
effet de serre.  
De la même manière, la création de nouveaux logements, l’implantation de nouvelles activités 
entrainera automatiquement un besoin supplémentaire global en consommation énergique.  
 

 

Mesures pour éviter, réduire ou compenser  
Les dispositions du PLU révisé s’attachent à réduire au minimum les impacts des projets 
d’aménagement sur leurs conséquences envisageables sur le climat la qualité de l’air et la 
consommation énergétique.  
 
La commune s’engage dans le développement des circulations douces et l’usage des transports 
en commun afin de limiter l’utilisation de la voiture et les pollutions associées.  
 
Par ailleurs, le projet de PLU révisé met au premier plan de ses actions la préservation des 
espaces agricoles et naturels et augmente très sensiblement les surfaces des espaces boisés 
classés. La protection des espaces naturels et notamment des espaces boisés, qui participent à 
l’amélioration de la qualité de l’air. 
 
L’article 13 du règlement, précise au sein des espaces urbains, de réserver une partie des 
emprises foncières aux espaces verts de pleine terre qui devront également être plantés 
d’arbres. 
 
L’OAP Trame Verte et Bleue propose le renforcement des continuités écologiques et la 
préservation des cœurs d’îlot réduisant les effets induits par les îlots de chaleurs et luttant 
contre le réchauffement climatique. En effet, les cœurs d’îlots favorisent un microclimat à 
l’échelle du quartier. Ils participent au rafraichissement et à la baisse des températures durant 
la période estivale.  
 
L’usage des énergies renouvelables est également promu au sein du règlement du PLU en 
autorisant tout type de production ou d’isolation susceptible d’avoir des effets bénéfiques pour 
la consommation énergétique tout en encadrant leur insertion architecturale précisée dans 
l’article 11.  
 
 
 

Impacts potentiels sur les déchets 

 
Le PLU prévoit une augmentation de la population et un développement des activités. Cette 
évolution engendre la prise de dispositions liées notamment aux règlements de collecte dont 
les objectifs sont exposés ci-après.   
 

  



Mesures pour éviter, réduire ou compenser  
La Communauté d’Agglomération de Cergy-Pontoise, responsable de la collecte des déchets 
ménagers et assimilés et des tâches liées au tri, traitement, élimination et valorisation sur la 
commune de Neuville-sur-Oise, est en capacité de gérer les déchets supplémentaires dus à 
l’accueil de nouveaux habitants et aux nouvelles activités. 
 
Sur la commune, une collecte sélective est mise en œuvre depuis de nombreuses années et un 
nouveau règlement de collecte s’impose depuis 2017 à l’ensemble de projet de constructions. 
Ce nouveau règlement est associé aux dispositions du règlement du PLU sur le stockage (article 
4) ou sur l’accès des véhicules de collecte (article 3).  
 
Il s’agit de répondre aux objectifs suivants, directement repris par le PLU :  

▪ garantir la faisabilité de la collecte ;  

▪ permettre la réduction à la source des déchets produits quand cela est 
possible, notamment par la gestion sur site (compostage, etc.) ;  

▪ faciliter le tri des déchets par les habitants en prévoyant les locaux et 
dispositifs adéquats. 
 

Les zones rendues constructibles étant déjà situées dans la continuité des itinéraires actuels de 
collecte des ordures ménagères, les nouvelles constructions s’intègreront correctement dans 
les circuits existants sans apporter de contraintes autre qu’une extension de ces circuits.  
Les exigences de tris sélectif sont maintenues et renforcées. Le nouveau règlement de collecte 
des déchets associé aux dispositions du règlement du PLU sur le stockage (Article 4) ou sur 
l’accès des véhicules de collecte (article 3) permettent une très bonne prise en compte des 
impacts des projets sur les déchets. 
 
Ce règlement de collecte et ses annexes directement destinées aux constructeurs présente les 
dispositifs de collecte pouvant être mis en place et les préconisations techniques relatives :  

• Aux voies et à leur accessibilité aux véhicules de collecte. 

• Aux lieux de stockage des déchets pour les immeubles collectifs et les producteurs de 
déchets assimilés. 

• A l’installation de bornes enterrées ou semi-enterrées, points d’apport volontaires, 
points de regroupement, points de présentation communs.  

 

 

 Impacts potentiels sur le milieu naturel 
 
Les premiers impacts seront une suppression des formations végétales et agricoles donc, par 
voie de conséquence, la disparition des espèces végétales et animales présentes. 
L’aménagement final du site aura également des impacts sur certaines espèces animales qui n’y 
trouveront plus leur biotope initial. 

En outre, l’activité sur le site des engins et des machines pendant les différents aménagements 
prévus éloignera la faune qui trouvera refuge dans les zones périphériques. 

 
  



Mesures pour éviter, réduire ou compenser 

Le territoire communal de Neuville-sur-Oise ne se trouve dans aucune zone naturelle 
remarquable au niveau régional (ZNIEFF) ou européen (ZICO, ZPS, SIC). Les impacts du PLU sur 
la faune et la flore seront donc faibles. Néanmoins des dispositions seront prises pour préserver 
et développer la qualité environnementale sur site.  
 
L’OAP TVB (trame verte et bleue) prend en compte la vulnérabilité des berges de l’Oise et 
propose des orientations pour les protéger.  Ces orientations sont conformes à celles indiquées 
dans le SCOT de Cergy-Pontoise. L’OAP TVB prévoit : 

• de (re)naturaliser les berges de l’Oise en créant ou maintenant une 
bande végétale de 5 mètres ;  

• de sécuriser les cheminements piétons ; 
• préserver et mettre en valeur l’Oise. 

  

De plus, l’OAP trame verte et bleue souhaite protéger ces différents espaces. En adéquation 
avec les orientations du SCOT de Cergy-Pontoise et le PADD de la commune, l’OAP prévoit :  

• de rendre inconstructible les espaces boisés et forestiers ;  

• d’assurer une gestion de qualité des espaces agricoles et forestiers ;  

• de protéger les espèces faunistiques d’intérêt patrimonial.  

 

Par ailleurs, L’OAP TVB préconise l’optimisation des cœurs d’îlots et leur aménagement pour 
qu’ils puissent mener leur rôle d’espace relais de la Trame Verte. Aussi, la mise en réseau de 
ces sites est nécessaire pour faciliter la circulation des espèces. 

 

Dans l’OAP Secteur des Trembles une trame verte est prévue afin de préserver les espaces 
boisés et de créer des continuités écologiques. 

 

La ZAC Neuville 2 prévoit des mesures de réduction des impacts : Les principales mesures 
compensatoires pour les milieux naturels, la flore et la faune sont une diversification des 
structures végétales mises en place dans les espaces verts ainsi que dans les traitements 
paysagers des lots (haies, buissons, pelouses, prairies). Par exemple, des espaces herbacés 
seront entretenus comme des prairies de fauche avec un à trois fauchages par an (gestion 
différenciée). 

 

Les infrastructures de la ZAC sont situées en dehors de toute emprise de réseau 
hydrographique ou de plan d’eau. Il n’y aura pas d’incidences des aménagements pour la 
gestion des eaux pluviales de la ZAC de Neuville 2 sur les milieux naturels humides car la 
présence de ce biotope n’est pas avérée sur l’emprise des terrassements.  

 

L’impact de la création des bassins secs peut être considéré comme positif puisque les travaux 
prévoient non pas une destruction de ces milieux mais la création de zones humides et de 
mares (temporaires ou permanentes) par introduction localement de lits de limon-argileux 



imperméables sur l’emplacement des futurs bassins secs. Il s’agira là d’une nette amélioration 
quantitative et qualitative des habitats. Ces mesures de création de zones humides seront 
décrites dans les mesures d’accompagnement du projet. 

 

Les aménagements et infrastructures prévus pour la viabilisation de la ZAC n’engendreront pas 
d’obstacles aux déplacements des animaux inféodés aux milieux aquatiques car ceux-ci ne 
fréquentent pas le site actuellement.  

 

Le projet prendra cependant en compte la notion de corridor écologique pour les autres 
espèces Le projet de la ZAC prévoit donc la création de nouveaux habitats et de nouveaux 
cortèges floristiques en relation avec les bassins et aires de rétention comportant localement 
des zones humides et mares (temporaires ou non), des talus secs et avec des aménagements 
paysagers connexes. 

 

Grâce à la création de prairies extensives au niveau des bandes d’espaces verts voisines des 
bassins secs et ensemencées d’espèces autochtones, de nouveaux habitats seront créés, et de 
nouveaux cortèges se développeront. Ces aires seront favorables à des habitats tels que les 
prairies mésophiles de fauche avec leurs cortèges floristiques.  

• pour ce qui est de l’avifaune, ces prairies seront des lieux 
d’alimentation pour de nombreux scolopacidés (Bécassine sp.), 

• pour ce qui est de l’entomofaune, les formations prairiales sont 
des sites indispensables à de nombreux lépidoptères ou fréquemment 
fréquentés par certaines espèces d’orthoptères, 

• Pour ce qui est des chiroptères, les formations prairiales sont des 
sites de chasse privilégiés pour certaines espèces. 

Même si l’aménagement de ces terrains n’induira pas de destruction 
d’habitat des espèces présentes, le projet en lui-même prévoit ces 
mesures spécifiques de protection dans le cadre de l’augmentation de la 
biodiversité du site. 

• Planter des espèces locales, et adaptées au site, pour garantir une 
meilleure reprise et un développement optimal du végétal, ce qui 
constituera également un gain économique à long terme, pour améliorer 
la biodiversité,  

• En offrant à cette faune, sédentaire et migratrice, de bonnes 
conditions de vie. Cette faune participe activement au cycle de vie des 
plantes : pollinisation, activité biologique du sol, … 

• Créer d’aménagements et l’installation de groupements végétaux 
qui constituent potentiellement des milieux propices à la biodiversité 

• Lutter contre les espèces invasives pour éviter l’érosion de la 
biodiversité, en adoptant des techniques de lutte appropriées (arrachage 
sélectif, plantations compétitives, …) 

• Limiter l’emploi des pesticides pour lutter contre la contamination 
des eaux : en utilisant des moyens alternatifs et écologiques mais 



efficaces dans le cas d’attaques d’insectes, de maladies ou d’une 
nécessité de désherbage 

• Limiter la minéralisation des espaces pour diminuer les 
ruissellements et les risques d’inondation 

• En augmentant la couverture végétale sur le territoire favoriser les 
solutions d’infiltration ou de stockage des eaux pluviales, pour participer 
au développement de la biodiversité, pour réduire le coût de traitement 
des eaux conduites aux stations d’épuration, et pour alimenter 
directement les nappes phréatiques 

 

L’emploi de fertilisants sera limité au strict nécessaire, les apports seront réalisés de manière 
fractionnée et en dehors des périodes de pluie ou de sécheresse. Le désherbage mécanique ou 
thermique sera privilégié. Les espaces verts seront ainsi menés suivant le principe d’une gestion 
différenciée. 

Pour l’entretien des espaces verts aucun produit phyto sanitaire ne sera utilisé conformément à 
la démarche mise en place par la CACP. 

 

➢ Mettre en œuvre la gestion différenciée des espaces verts : La gestion différenciée 
consiste à ne pas appliquer à tous les espaces verts en fonction des usages et d’objectifs 
environnementaux, la même intensité ni la même nature de soins. Sa mise en œuvre 
peut s’appuyer sur le « Guide de gestion différenciée à l’usage des collectivités », 
téléchargeable sur le site de Natureparif. 

 

➢ Mettre en œuvre des plans de désherbage : Ils permettent de préciser de façon 
technique et cartographique les opérations de désherbage en intégrant toutes les 
précautions nécessaires vis-à-vis des risques de pollution des cours d’eau, des nappes et 
des milieux sensibles. 

 

➢ Mettre en œuvre des plans de réduction des pesticides et tendre vers le « zéro phyto» : 
Les plans mis en œuvre par le gestionnaire doivent au minimum s’inscrire dans la 
démarche nationale Ecophyto 2018 de réduction des pesticides. Le plan Ecophyto 2018 
est en France l'une des mesures proposées par le Grenelle Environnement fin 2007 et 
reprise par le PNSE 2 (second Plan national santé environnement) en 2009. Il vise à 
réduire et sécuriser l’utilisation des produits phytosanitaires. Son objectif principal est 
d'ici 10 ans (à dater de 2008) de réduire de 50 % l’usage des pesticides. 

 

➢ Mettre en œuvre des plans de gestion pluriannuels des espaces verts : Ces documents 
sont motivés par des objectifs d’amélioration de la biodiversité et de développement 
durable. Ils consistent en des guides pratiques et permettent au gestionnaire de 
conduire l’évolution de l’espace vert considéré vers un état futur souhaité. 

 

➢ Mettre en œuvre des plans de gestion pluriannuels du patrimoine arboré : Les plans de 
gestion pluriannuels du patrimoine arboré sont des documents de planification 



opérationnelle, mais également financière. Ils s’appuient sur des diagnostics prenant en 
compte toutes les facettes de la place de l’arbre dans le territoire : paysage, 
biodiversité, gestion. Ils permettent d’orienter les décideurs vers les solutions les plus 
adaptées (principe du bon arbre au bon endroit). 

 

Du point de vue opérationnel, ils planifient les interventions de taille et de soins aux arbres, 
mais aussi les opérations de renouvellements des alignements, en intégrant la diversification 
des espèces. 

 

Du point de vue financier, ils consistent en une prévision pluriannuelle des dépenses. Sachant 
que l’entretien du patrimoine arboré est un poste important des budgets des espaces verts, ces 
plans de gestion tendent à équilibrer les charges financières sur plusieurs années. 

 

- Mettre en œuvre un plan de formation à la biodiversité et aux pratiques de 
gestion différenciée 

Les évolutions dans les pratiques du personnel sont importantes. Le personnel 
doit donc nécessairement acquérir de nouvelles compétences pour réussir ce 
changement. 

- Favoriser le management des équipes par la pratique de la gestion créative 

Il s’agit de permettre au jardinier de proposer des solutions d’amélioration 
continue, résultat de son savoir-faire, et de son observation quotidienne 
concernant la gestion des espaces dont il a la charge. Les solutions s’inscriront 
dans un enjeu de développement durable et de biodiversité. 

- Intégrer dans le management du personnel la pratique de l’épidémiosurveillance, 
qui consiste en la surveillance régulière des ravageurs et des maladies des 
végétaux en vue d'une meilleure gestion (optimisation des mesures préventives et 
des éventuels traitements). 

- Certains agents pourraient être formés à l’utilisation d’outils d’évaluation de la 
biodiversité. 

 

 

Impacts potentiels sur le milieu agricole 
 
Le PLU révisé n’ouvre pas de terres agricoles à l’urbanisation hormis d’une zone A de 4 537 m2 

située sur la Place du Pont qui est devenu zone 2AUa. trois parcelles d’une superficie totale de 
1 063 m² de la zone A, situées sur d’Eragny, sont transformées en UG puisque ces parcelles sont 
déjà urbanisées. 
 

En revanche, une partie d’une parcelle située arrière du Château, de 11.700m2 de la zone N 
sont transformées en Ax afin de protéger le paysage et interdire les constructions. La zone Ax 
préconise l’interdiction de construire des bâtiments y compris à usage agricole. 
 
Les autres zones AU du PLU ont été créées lors de la précédente révision du PLU. 



De ce fait, l’impact du PLU sur la réduction des terres agricoles sera très faible.   

 

Mesures pour éviter, réduire ou compenser 

L’OAP TVB (Trame Verte et Bleue) prévoit la protection des zones agricoles considérant que les 
terres agricoles ont un rôle d’espace tampon. L’objectif est de constituer des espaces de liaison 
et d’échange privilégiés pour la flore et de la faune, en évitant la fermeture complète des 
lisières. Ces espaces constituent également des corridors privilégiés pour des espèces non 
forestières associées aux prairies, aux friches et aux diverses formations végétales particulières 
des lisières. Elles permettent donc de jouer un rôle d’espaces « relais » ou de « tampons » avec 
les espaces boisés et forestiers.  

 

Par ailleurs, le PLU intègre la mise en place d’un Périmètre Régional d’Intervention Foncière 
(PRIF). Le PRIF est un outil d’intérêt majeur correspondant à un engagement partenarial 
explicite entre la commune, l’AEV (Agence des Espaces Verts d’Ile-de-France) et le Conseil 
Régional afin de pérenniser la vocation forestière, naturelle ou agricole d’un site en particulier.  

Neuville-sur-Oise est actuellement en cours d’inscription de certaines parcelles au sein d’un 
PRIF. Il s’agit de l’expression d’une politique concertée, permettant à la Région de mettre en 
œuvre une démarche et des actions de préservation et de mise en valeur des espaces naturels.  

Les missions de chaque partie sont les suivantes :  

• La commune s’attache à préempter les parcelles situées au sein du PRIF pour 
faire évoluer son PLU, en cohérence avec la destination forestière, agricole ou 
naturelle du PRIF. Elle veille aussi à l’application des règlementations.  

• L’AEV s’engage à préserver la biodiversité, les qualités écologiques, 
environnementales et paysagères du site concerné par le PRIF, à aménager les 
sites qui s’y prêtent et à maintenir les terres agricoles en cultures.  

• Le Conseil Régional veille à intégrer les PRIF dans le cadre du système régional 
des espaces ouverts corrélés à la ville dense.  

Le PRIF permet à la commune de protéger efficacement ses espaces en renforçant les 
protections réglementaires en matière d’espaces verts. 

 
 

 Impacts potentiels sur les paysages et les espaces publics 
 
 
Le PLU révisé aura un impact faible sur les paysages.  

Le paysage neuvillois se distingue par sa topographie. En effet, située au cœur du méandre de 
la boucle de l’Oise, la commune est implantée au cœur de la vallée de l’Oise, en contrebas du 
plateau du Vexin. Cela permet de dégager des points de vue remarquables sur les coteaux et 
contreforts de l’Hautil (Vauréal, Jouy-le-Moutier, …). 

 

 



Mesures pour éviter, réduire ou compenser 

L’OAP TVB (Trame Verte et Bleue) prévoit la protection des paysages en prenant en compte Les 
belvédères et les points de vue : nombreuses vues sur les plaines avoisinantes et notamment 
sur la plaine maraichère de Cergy. Depuis Neuville-sur-Oise on voit surtout les coteaux de 
l’Hautil et de Cergy. Ces derniers permettent d’offrir de jolis panoramas sur Neuville-sur-Oise.  

La ville nouvelle de Cergy-Pontoise, des années 70 en a d’ailleurs fait un élément important de 
son développement en créant l’Axe majeur qui est composé de 12 stations dont la 11ème se 
situe sur le territoire de Neuville-sur-Oise. 

L’OAP Trame Verte et Bleue (TVB) s’attarde sur la dimension paysagère de Neuville-sur-Oise. 
Ainsi, des préconisations sont mises en place afin de mettre en valeur le paysage neuvillois. 

 
Les articles 10 et 11 du règlement précise des règles pour maitriser les gabarits, les volumes, les 
hauteurs et les aspects extérieurs des bâtiments dans l’objectif notamment de sauvegarder les 
vues et les paysages. 
 
 

 Impacts potentiels sur le patrimoine urbain et architectural 
Le PLU révisé n’aura pas d’impact négatif sur le patrimoine.  
 

Mesures pour éviter, réduire ou compenser 
Le PLU prévoit la protection du patrimoine. 
 
 

 Impacts potentiels sur les risques, les nuisances, les pollutions et sur la santé 
Le PLU révisé aura un impact faible sur les risques et nuisances.  

 

Mesures pour éviter, réduire ou compenser  
Le PADD prend en compte les risques et nuisances à la population riveraine existants sur la 
commune.  
 
Les mesures d’isolation acoustique des bâtiments d’habitations devront respecter, dans les 
zones soumises au bruit, les prescriptions de l’arrêté du 30 mai 1996 au niveau des différentes 
infrastructures de transports terrestres générateurs de bruit.  
 
L’article 3 du règlement du PLU indique que les voies et accès doivent être réalisées dans les 
conditions de sécurité appropriées. Le PLU prévoit de nouvelles zones d’urbanisation ainsi 
qu’une urbanisation au sein du tissu urbain desservi par la voirie. Au sein l’OAP des secteurs des 
Trembles et de la ZAC1 Neuville-Université (à destination d’habitat), de nouvelles voiries 
devront être réalisées, dans les conditions de sécurité appropriées.  
 
Le risque industriel n’est pas aggravé par le projet car aucune zone à urbaniser ou OAP destinée 
à l’industrie n’est ouverte.  
 
Concernant le risque lié aux canalisations de transport de gaz, le PLU révise ne crée pas 
d’accroissement du risque pour les constructions existantes, les conditions de sécurité édictées 
par GRTGaz devront être respectées.  



Le risque électromagnétique n’est pas aggravé car aucune zone à urbaniser n’est prévue sous 
l’emprise des lignes électriques.  
 
Concernant les sols potentiellement pollués (BASIAS), un diagnostic de pollution des sols et le 
cas échéant une dépollution seront effectués préalablement aux projets de construction 
concernés.  
Selon le principe de prévention, le règlement du PLU attire l’attention des constructeurs et de 
l’ensemble des usagers du Plan Local d’Urbanisme sur la présence de risques naturels, indiquée 
dans l’article 9 des dispositions générales et dans les articles appropriés des zones concernées.  
 
Concernant le risque d’inondation, les projets doivent respecter les dispositions du PPRI ; les 
modes de gestion des eaux pluviales sont également inscrits au règlement : une gestion à la 
parcelle avec systèmes de stockage et infiltration est à privilégier afin de ne pas aggraver le 
risque de ruissellement ; la gestion est adaptée dans les secteurs à fortes contraintes 
hydrauliques, en zone inondable et en zone à risque de mouvement de terrain.  
 
Par ailleurs, les projets urbains devront prendre en compte les risques de mouvement de 
terrain (lié au gypse et aux anciennes carrières ainsi qu’au retrait-gonflement des argiles) 
notamment en privilégiant la réalisation d’études qui permettront de déterminer les mesures 
constructives à prendre en compte. 
 
Mesures générales envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences 
dommageables  
 
Le PLU dans ses orientations prend bien en considération les milieux naturels et le 
fonctionnement écologique qu’il préserve dans des espaces naturels ou qu’il intègre dans les 
secteurs d’aménagement. L’OAP thématique « Trame Verte et Bleue » détaille ces orientations. 
 
Concernant les zones agricoles (A) 
 
Le PLU maintient des zones agricoles. Cependant, afin de pouvoir réaliser les objectifs du PADD 
qui tend à renforcer l’attractivité du Cœur de villagele PLU prévoyait une nouvelle zone 2AUa, 
non réglementée, créée à la suite du changement de deux parcelles anciennement agricoles 
(zone A) d’une surface de 4 537 m2, situées sur la place du Pont, et transformées en zone à 
urbaniser pour un programme à dominance d’activités. SANS OBJET 
 
Par ailleurs, trois parcelles d’une superficie totale de 1 063 m² de la zone A, situées rue 
d’Eragny, sont transformées en UG puisque ces parcelles sont déjà urbanisées. 
 

Au total le PLU transforme 5 600 m² de la zone A. En revanche, le PLU transforme une partie 
d’une parcelle située arrière du Château, de 11.700m2 de la zone N en Ax afin de protéger le 
paysage et interdire les constructions. La zone Ax préconise l’interdiction de construire des 
bâtiments y compris à usage agricole. 
 
Par conséquent, le PLU gagne 6 100 m² de zones agricoles. 
 



Concernant les zones naturelles (N) 
 
Huit parcelles d’une superficie totale de 14.650 m2 de la zone N, situées rue de Conflans, sont 
transformées en UH puisque ces parcelles sont déjà urbanisées. 
 
Deux parcelles d’une superficie totale de 1220m2 de la zone N et Na, situées rue carrière à 
Pépin, sont transformées en UH puisque ces parcelles sont déjà urbanisées. 
 
En y ajoutant la surface de 11.700 m² de la zone N transformée en Ax, le total des zones N 
transformée en autre est d’une surface de 27.570 m² 
 
En revanche, le PLU a augmenté très significativement la surface des EBC (Espaces Boisés 
Classées) afin de préserver les zones naturelles, renforcer la biodiversité et lutter contre 
l’étalement urbain. En effet, 226.790 m² de nouveaux EBC sont inscrits dans le PLU, soit 5,3% de 
la superficie totale de la commune. 
La surface EBC initial a été de 334.594 m², soit 7.9% de la commune.  
La surface totale des EBC s’élève alors à 561.384 m², soit 13,2% de la superficie de la commune.  
  
Par conséquent, le PLU augmente les EBC de 67,5 % couvrant ainsi 13,2% de la superficie de la 
commune. 
 
Concernant les trois secteurs stratégiques pour le futur développement urbain de Neuville-sur-
Oise qui sont :  

▪ Le secteur des Trembles (traité dans l’OAP cf. Chapitre 1.3.2) 
▪ La ZAC 1 Neuville – Université  
▪ La ZAC 2 Neuville – Connect (traitée dans l’OAP cf. chapitre 1.3.3) 

 
 
Le secteur des Trembles  
L’OAP du secteur des Trembles prévoit une imposante trame verte, d’une largeur moyenne de 
70 m² qui s’étale sur une longueur d’environ 350 m. La surface totale de cette trame, 
considérée également « couloir écologique » dans le SCOT de la CACP, est d’environ 24.500 m², 
soit environ 30% du site du secteur des Trembles qui accueillera à terme environ 60 logements. 
 
 
Le secteur de la ZAC 2 « Neuville-Connect » 
L’OAP du secteur de la ZAC Neuville-Connect prévoit un système de haies placées en limite 
séparatives des terrains, destiné à structurer le site à l’image d’un grand bocage. 
Il est aussi préconisé l’aménagement d’un espace central ouvert et paysager autour duquel 
seront implantées des activités ou des constructions de type hôtel industriel. Les gabarits et 
volumes des bâtiments sont définis dans le règlement du PLU en cohérence avec son 
environnement. 
 

Par ailleurs, La ZAC 1 « Neuville-Université » et la ZAC 2 « Neuville-Connect » ont fait l’objet 

des études d’impacts sur l’environnement prévoyant des mesures compensatoires. 
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